
1 L’empreinte carbone est beaucoup trop forte 

La température moyenne de la Terre a augmenté d’environ 
1° C depuis l’ère préindustrielle.1 En Suisse, le réchauffement 
est même de 2° C par rapport à 1864, date du début des me-
sures.2 La principale cause est l’utilisation des énergies fos-
siles qui provoque une augmentation des émissions de gaz 
à effet de serre (GES).

L’empreinte carbone de la Suisse est largement supérieure à 
la moyenne mondiale et excède nettement celle des pays de 
l’UE.3 En 2018, chaque habitant·e de notre pays a ainsi émis 
en moyenne plus de 13 tonnes d’équivalent CO2 en comptant 
les émissions provoquées à l’étranger via la consommation. 
Cela dépasse largement les capacités de la Terre. Pour rester 

dans les limites du supportable pour notre planète, chaque être 
humain devrait émettre annuellement pas plus de 0,6 tonnes 
d’équivalent CO2 en moyenne.4 Tant que cette valeur est lar-
gement dépassée, les risques liés au climat pour la santé, la 
sécurité alimentaire, l’approvisionnement en eau et la stabilité 
des écosystèmes continuent d’augmenter.1 

Ces dernières décennies, la Suisse a déjà crûment ressenti 
les effets du changement climatique : les vagues de cha-
leur se sont multipliées et intensifiées, la limite de la neige 
est remontée de 300 à 400 m en altitude et les glaciers ont 
perdu plus de 60% de leur volume depuis 1850.2 Les séche-
resses estivales, les pluies torrentielles, les canicules et les 
hivers sans neige devraient ainsi être de plus en plus sou-
vent à l’ordre du jour.5 

Le changement climatique et la perte de la biodiversité sont une menace pour l’humanité. Or ces deux crises majeures 
sont liées. Elles se renforcent mutuellement et doivent donc être traitées conjointement. Pour cela, il convient d’agir 
sur tous les fronts de façon coordonnée et d’adopter des modes d’action et de pensée résolument systémique. Les 
mesures prises en faveur du climat et de la biodiversité peuvent s’épauler mutuellement. Sans coordination, il peut 
arriver que certains effets et conflits d’objectifs non intentionnels amplifient les problèmes. Les mesures les plus 
efficaces sont celles qui visent la cause première des deux crises, à savoir notre mode de vie non durable. Elles im-
pliquent un virage à 180 degrés vers une consommation des ressources qui respecte les limites de la Terre. La Suisse 
contribue fortement à ces deux crises sur son territoire et à l’étranger ; en même temps, elle en subit aussi lourdement 
les conséquences. Il lui incombe donc une grande responsabilité au niveau international et elle a aussi tout intérêt à 
assurer un rôle de pionnière dans la protection du climat et de la biodiversité.
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Figure 1 : Les valeurs et comportements actuellement dominants dans nos sociétés induisent une utilisation non durable des ressources naturelles (ce sont 
des moteurs indirects des deux crises). Leur exploitation non raisonnée est à l’origine des facteurs qui affectent la stabilité et la fonctionnalité du climat et 
des écosystèmes (moteurs directs). Ces facteurs peuvent se renforcer mutuellement et activer le changement climatique et la perte de la biodiversité. Les 
modifications du climat et la baisse de la biodiversité ont, à leur tour, une influence négative sur les moteurs directs – une spirale négative se met en place. 
D’un autre côté, les conséquences des deux crises planétaires ont également un impact sur nos modes de vie et donc sur les moteurs qui les alimentent 
indirectement.

2 Des millions d’espèces menacées d’extinction 

Le taux d’extinction des espèces dans le monde est actuel-
lement de 100 à 1000 fois plus élevé que ce qu’il devrait 
être naturellement.6 Dans les décennies à venir, jusqu’à un 
million d’espèces sur les huit millions que compte la Terre 
selon les estimations sont menacées d’extinction.7 La perte 
mondiale de la biodiversité conduit depuis les années 1970 
à un déclin de services écosystémiques essentiels : la régu-
lation du climat, de la qualité de l’eau et de l’air, le contrôle 
des ravageurs et l’atténuation des intempéries sont ainsi de 
plus en plus compromis.7 Ce déclin mondial de la biodiversi-
té est directement causé par l’intensification de l’utilisation 
des terres et des mers, l’exploitation abusive de la nature, 
le changement climatique, la pollution et la progression des 
invasions biologiques.7

En Suisse aussi, la biodiversité est fortement mise à mal.8 La 
moitié des milieux naturels et un tiers des 10 350 espèces re-
censées sont menacés.9, 10 Les plus touchées sont les espèces 
des milieux aquatiques et humides et des terres cultivées. 
Parmi les pays de l’OCDE, la Suisse présente l’une des plus 
fortes proportions d’espèces menacées. Par ailleurs, les zones 
protégées s’avèrent insuffisantes, tant en surface qu’en qua-
lité, pour que le pays atteigne les objectifs de protection qu’il 
s’est lui-même fixés.11 Par ses habitudes de consommation, 
la Suisse contribue aussi à la perte de la biodiversité ailleurs 
dans le monde. Calculée par habitant·e, son empreinte biodi-
versité dépasse très largement les capacités de la Terre.12

3 Des effets qui se renforcent mutuellement
Les causes du changement climatique et de la perte de la biodi-
versité sont à chercher dans nos modes de vie et de développe-
ment économique non durables. L’Homme surexploite les res-
sources naturelles depuis des décennies, compromettant ainsi 
les bases mêmes de la qualité de vie.7 Cette surexploitation est 

à l’origine des deux crises. Ces influences négatives peuvent se 
renforcer mutuellement (Figure 1). 

Ainsi, par exemple, l’assèchement des marais pour le gain 
de terres induit à la fois la perte d’espèces hyperspéciali-
sées et la libération de GES (Encadré 1). Les émissions sup-
plémentaires de GES aggravent le dérèglement climatique, 
ce qui affecte à son tour les services écosystémiques des 
marais et ainsi de suite. A partir d’un certain moment, les 
modifications des écosystèmes deviennent irréversibles, 
un point dit « de bascule » est atteint.13 De tels points de 
bascule d’incidence planétaire peuvent être, par exemple, 
la fonte du permafrost dans les hautes latitudes,14, 15 l’em-
broussaillement de la toundra ou les grands feux de forêt16 
qui causent des émissions astronomiques de GES à partir du 
carbone stocké.17

4 Le changement climatique menace  
 la biodiversité 
Le changement climatique affecte les milieux et le compor-
tement des espèces au cours des saisons et modifie leur 
croissance, leur productivité et leur distribution géogra-
phique (Encadré 1). Sous son influence, la modification de la 
composition en espèces des communautés et les extinctions 
locales s’accélèrent dans tous les milieux.18 Les interactions 
entre espèces sont en partie compromises, par exemple 
lorsque l’activité des pollinisateurs n’est plus synchronisée 
avec la floraison ou lorsque les proies et les prédateurs ne 
sont plus au même endroit au même moment.19, 20 

Suite au réchauffement climatique, beaucoup d’espèces migrent 
dans des zones de plus haute altitude.21 Ainsi, du fait que les es-
pèces hyperspécialisées déjà sur place ne sont pas systémati-
quement évincées, le nombre d’espèces végétales rencontrées 
sur les sommets des Alpes centrales a augmenté au cours des 
cent dernières années.22 On estime que la limite de la forêt re-



Près de 40% de la population mondiale de lagopède alpin vit en 
Suisse. Or les effectifs ont chuté de près de 30% entre 1990 et 
2017.33 Cette espèce est donc aujourd’hui considérée comme quasi 
menacée d’extinction34 et figure sur la liste des espèces priori-
taires au niveau national.35 
Le dérèglement climatique pourrait encore aggraver la situation 
du lagopède. Selon un modèle climatique, l’espace pouvant être 
occupé par cette espèce en Suisse pourrait perdre jusqu’aux deux 
tiers de sa surface d’ici à 2070.36 La hausse des températures n’en 
est pas la seule raison. Les lagopèdes peuvent en effet s’adap-
ter à des milieux qui seraient en principe trop chauds pour eux 
à condition de trouver de l’ombre.37 L’espèce est plutôt mise en 
difficulté par des facteurs indirects liés au changement climatique 
comme la fonte précoce des neiges : en effet, si la neige disparaît 
alors que le lagopède arbore encore son plumage d’hiver blanc, il 
perd son camouflage et devient une proie facile pour tous ses pré-
dateurs. Les changements climatiques accroissent ainsi la pressi-
on sur une espèce déjà acculée par d’autres facteurs tels que les 
sports d’hiver et la chasse. 
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Encadré 1 : Le lagopède alpin perd son camouflage suite au changement climatique

montera de près de 400 mètres si la température globale aug-
mente en moyenne de 2,2° C. A l’échelle planétaire, près de la 
moitié de la zone alpine devrait donc céder la place aux forêts 
subalpines23 et, à long terme, l’habitat situé au-dessus de la li-
mite des arbres diminuera considérablement.

Beaucoup d’espèces ne peuvent pas suivre le rythme effréné du 
changement climatique.20 Celles présentant peu de variations 
génétiques, de faibles taux de reproduction, de mauvaise ca-
pacités d’expansion et des niches écologiques étroites sont les 
plus sensibles.24 Elle se voient évincées par des espèces plus 
flexibles et généralement plus courantes, ce qui entraîne une 
homogénéisation des écosystèmes.25,  26, 27 En suivant la voie 
actuelle d’un réchauffement global moyen de 3,2° C d’ici à 
2100, près de 49% des insectes, 44% des plantes et 26% 
des vertébrés perdraient plus de la moitié de leur aire de 
répartition.28 Les espèces indigènes seraient alors perdantes 
et les espèces exotiques envahissantes gagnantes.29, 30 Les 
marais, les forêts, les prairies sèches, les sources, les mi-
lieux aquatiques et les falaises présentent beaucoup d’es-
pèces à la niche écologique étroite et sont donc considérés 
comme des milieux sensibles au climat.31, 32

5 La biodiversité atténue le changement  
 climatique et ses effets
L’atmosphère et la biosphère sont en échange permanent. 
Les écosystèmes terrestres et les sédiments marins sont 
les plus grands réservoirs de carbone et les plus importants 
puits de CO2 de la planète. Par ailleurs, une partie du carbone 
est dissous dans l’eau. Près de la moitié du carbone libéré 
dans l’atmosphère suite à l’utilisation des énergies fossiles 
et aux changements d’usage des sols est réabsorbé par la 
végétation et les océans (Figure 3).38 

En Suisse aussi, la biosphère stocke d’immenses quantités de 
carbone. Le plus grand réservoir est la forêt : elle en emmagasine 
environ 155 mégatonnes (Mt) dans les arbres vivants et morts 
et 175 Mt dans le sol.39, 40 Les sols non forestiers viennent en 

deuxième position : les sols minéraux agricoles stockent environ 
122,6 Mt de carbone41 et les sols marécageux 30 Mt (Encadré 2). 

En préservant les écosystèmes intacts et en restaurant ceux 
qui sont dégradés, il est possible de capter davantage de car-
bone et donc de réduire le taux de CO2 de l’atmosphère. Cette 
approche dite de « solutions fondées sur la nature » ou SFN43 

s’applique aussi aux espaces verts et aux plans d’eau urbains 
ainsi qu’aux zones agricoles. Elle permet de freiner la perte 
de la biodiversité et s’avère également utile pour atténuer 
les effets du réchauffement climatique (Encadré 2). Ainsi, les 
forêts protectrices, les cours d’eau revitalisés et les marais re-
mis en eau limitent les effets des sécheresses, des tempêtes 
et des inondations. En milieu urbain, les SFN apportent de la 
fraîcheur et permettent de réguler le cycle de l’eau. 

Il est encore difficile de chiffrer l’apport potentiel des SFN ou 
des solutions techniques en termes de capture du CO2 atmos-
phérique. Mais les perspectives offertes par ces mesures ne 
doivent pas nous faire oublier le fait qu’en plus de se comporter 
de façon responsable avec les milieux terrestres et aquatiques, 
il reste absolument indispensable de remplacer très rapidement 
les énergies fossiles par des énergies renouvelables.44, 45, 46 

6 Renforcer les synergies, limiter les conflits  
 d’objectifs
Le changement climatique est actuellement la troisième cause 
de la crise de la biodiversité et il en deviendra probablement la 
cause principale à compter de 2050.7 Les mesures prises pour 
lutter contre le changement climatique, comme l’encouragement 
des énergies renouvelables, sont donc aussi, à long terme, béné-
fiques à la biodiversité. Les changements d’usage des sols p. ex. 
qui entraînent la dégradation et la perte de nombreux écosys-
tèmes sont l’une des grandes causes de la perte de biodiversité.7 
En affectant les stocks de carbone et la capacité d’absorption de 
CO2 des écosystèmes, ils alimentent aussi le réchauffement cli-
matique. La préservation des écosystèmes intacts et la restau-
ration de ceux qui sont dégradés sont donc primordiales pour 
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contrecarrer les deux crises. Toutefois, les mesures prises en 
faveur du climat ou de la biodiversité n’agissent pas toujours en 
synergie ; il peut arriver qu’elles se neutralisent ou aient même 
des effets négatifs sur l’autre objectif de protection (Encadré 3). 

L’évaluation qualitative des effets de huit mesures phares 
dans les domaines de l’énergie, des écosystèmes, des com-
portements et de la politique économique illustre bien ce 
phénomène (Figure 4). Si elles sont mises en œuvre de façon 
optimale, toutes ces mesures peuvent contribuer en synergie 
à la maîtrise des deux crises. Il faut pour cela que les conflits 
d’objectifs entre les mesures soient réduits et les synergies 
encouragées. L’apparition d’effets négatifs est généralement 
liée à des conflits d’intérêt au niveau de l’usage des sols 
entre les impératifs de protection de la nature, de décarboni-
sation et de production alimentaire. Mais des changements 
de comportement indésirables peuvent également réduire à 
néant les effets voulus par les mesures : par exemple, si les 
économies permises par une meilleure efficacité énergétique 
induisent une augmentation de la consommation (effet re-
bond). Si, lors de la mise en œuvre des mesures, il est prêté 
trop peu d’attention à la réduction des effets négatifs dans 
l’autre domaine, elles peuvent aggraver le changement cli-
matique ou la perte de la biodiversité.

Les effets de quasiment chaque mesure dépendent donc du 
contexte et de la manière dont elle est mise en œuvre. Il est 
primordial de penser et d’agir dans une approche systémique 
pour identifier les risques d’effets involontaires et minimiser 
les conflits. Même si chaque mesure est importante en soi, 
une variété d’approches coordonnées est nécessaire pour sur-
monter les deux crises.57, 58 Pour élaborer des solutions pour 
l’avenir, il convient de promouvoir de plus en plus la recherche 
interdisciplinaire sur la durabilité, qui inclut toutes les pers-
pectives pertinentes, en plus de la recherche disciplinaire.59 

7  Il faut une transformation de la société
Le dérèglement climatique et la perte de la biodiversité 
causent de plus en plus de dégâts économiques et de chan-
gements imprévisibles dans la société.60, 61 L’échec de la lutte 
contre le réchauffement climatique, l’émergence de nouvelles 
maladies, la dégradation croissante de l’environnement et les 
évènements météorologiques extrêmes figurent en tête des 
risques globaux identifiés par le Forum économique mondial.62

Continuer comme avant n’est pas une option au vu des im-
pacts prévus. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et la Plateforme intergouverne-
mentale sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES) estiment tous deux qu’en plus d’une multitude de 
mesures isolées, un changement fondamental de nos modes 
de vie sera nécessaire.7, 57 C’est à ce prix que les activités de 
production et de consommation pourront redescendre à un 
niveau acceptable pour la planète.

La contribution par habitant·e de la population suisse aux 
émissions de GES2 et à la perte de biodiversité63 en Suisse et 
dans le monde est très supérieure à la moyenne. En même 
temps, la biodiversité est particulièrement menacée en Suisse11 
et le réchauffement climatique y est plus fort que la moyenne 
mondiale.2 Qui plus est, du fait de la topographie particulière 
du pays, les risques naturels s’en trouvent accrus.  Ainsi, les 
tempêtes, les glissements de terrain et les inondations me-
nacent de plus en plus les villes et villages, mais aussi l’agri-
culture et la forêt, et l’augmentation des températures met à 
mal le tourisme hivernal.

En plus d’assumer une forte responsabilité au niveau inter-
national, la Suisse a donc tout intérêt à assurer un rôle de 
pionnière dans la protection du climat et de la biodiversité.

Figure 3 : Le cycle planétaire du carbone et ses perturbations par l’Homme. Dans son cycle naturel, le carbone circule entre l’atmosphère et le milieu terrestre 
ou marin (barres fin). Les océans stockent le carbone soit sous forme dissoute dans l’eau soit sous forme de biomasse. A travers les activités humaines, en 
particulier l’utilisation des énergies fossiles et les changements d’usage des sols (déforestation, déprise agricole, urbanisation, etc.), des quantités supplé-
mentaires de carbone sont mises en circulation et elles ne peuvent être qu’en partie capturées par les océans et la végétation (barres épaisses). Dans ce 
schéma de Friedlingstein et al. (2019),38 les chiffres correspondent aux moyennes entre 2009 et 2018 indiquées en gigatonnes de carbone (Gt C). Il faut les 
multiplier par 3,664 pour obtenir la quantité de CO2 qui se dégage quand le carbone est libéré.
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Encadré 2 : Les sols marécageux sont précieux 
pour l’agriculture mais aussi pour le climat  
et la biodiversité
Alors qu’ils occupent à peine 3% de la surface émergée 
mondiale,47 les marais totalisent 21% du carbone stocké 
dans les sols.48 Il est donc primordial de préserver ceux qui 
sont encore intacts. Par ailleurs, la remise en eau des ma-
récages permettrait de réduire les émissions de GES de 1,91 
(0,31 –3,38) Gt d’équivalents CO2 par an, soit le double des 
émissions dues au transport aérien en 2019.49

En Suisse, la plupart des marais sont drainés pour les be-
soins de l’agriculture. Entrant en contact avec l’oxygène, le 
carbone organique se dégrade pour donner naissance à du 
CO2 et du N2O, deux GES qui s’échappent dans l’atmosphère. 
Les sols marécageux utilisés à des fins agricoles en Suisse 
émettent ainsi 0,77 Mt d’équivalents CO2 par an, soit environ 
14% des émissions totales de l’agriculture.40 S’ils sont drai-
nés, les marais, même intacts, s’assèchent50 et se transfor-
ment en sources de GES.
Les bas-marais et les hauts-marais n’occupent que 0,5% de 
la surface de la Suisse mais ils abritent près de 25% des es-
pèces de plantes menacées.51 En outre, les marais intactes 
réduisent les effets du changement climatique : grâce à 
leur énorme capacité de rétention de l’eau, ils atténuent 
les crues localement et peuvent restituer l’eau aux milieux  
environnants pendant les périodes de sécheresse. 

Encadré 3 : Privilégier la production d’énergie 
renouvelable sur les surfaces déjà occupées
Le passage aux énergies renouvelables demande des 
surfaces importantes qui entrent en concurrence avec les 
surfaces agricoles et les réserves naturelles. En les déve-
loppant en priorité sur les surfaces déjà occupées, on peut 
éviter les conflits et profiter de certaines synergies.  Ainsi, 
les installations photovoltaïques peuvent être aménagées 
sur des bâtiments et infrastructures existants ou combi-
nées avec des cultures agricoles (systèmes agro-photovol-
taïques).52 Étant donné que le développement des énergies 
renouvelables exige d’énormes quantités de matières pre-
mières provenant souvent d’écosystèmes sensibles, il doit 
impérativement s’accompagner d’une transition vers des 
méthodes d’extraction durables et écocompatibles.53, 54

En Suisse, la grande majorité des centrales hydrauliques 
sont des petites centrales. Or ces dernières ne produisent 
que 10 % du courant d’origine hydraulique55 alors qu’elles 
perturbent souvent très fortement les écosystèmes flu-
viaux.55 En regard de leur production, cette multitude de 
petites centrales hydrauliques affectent probablement plus 
fortement la biodiversité qu’un petit nombre de grandes 
unités. Qui plus est, les mesures de compensation écolo-
gique sont plus faciles à justifier sur le plan économique 
dans le cas des grandes centrales.56 Les petites centrales 
hydrauliques ne doivent donc être conservées voire agran-
dies que sur les tronçons de cours d’eau déjà fortement dé-
gradés et il semble que l’extension de grandes centrales hy-
droélectriques  déjà en place  soit plus efficace, par rapport 
aux dommages écologiques supplémentaires occasionnés.

Figure 4 : Appréciation qualitative des apports de certaines mesures pour la 
protection du climat et celle de la biodiversité. Les auteur·e·s ont évalué les ef-
fets sur le climat et la biodiversité selon une échelle à 7 niveaux (–3 = effet for-
tement négatif, –2 = effet clairement négatif, –1 = effet plutôt négatif, 0 = sans 
effet, +1 = effet plutôt positif, +2 = effet clairement positif, +3 = effet fortement 
positif). Pour chaque mesure, les expert·e·s ont considéré le cas d’une mise en 
œuvre optimale, qui veille à minimiser les effets négatifs involontaires, et celui 
d’une mise en œuvre inadaptée, qui accepte l’éventualité d’effets négatifs dans 
l’autre domaine. Toutes les mesures évaluées produisent des effets clairement 
à fortement positifs sur la protection du climat et de la biodiversité si elles 
sont appliquées de manière optimale.  En cas de mise en œuvre inadaptée, 
certaines peuvent en revanche aggraver les problèmes.
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ODD : objectifs de développement durable de l’ONU 

Par cette publication, l’Académie suisse des sciences naturelles fournit une contribution aux ODD 13, 14 et 15:  
« Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions », « Conserver et exploiter de manière durable les 
océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable » et « Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter 
de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appau-
vrissement de la biodiversité ».

> sustainabledevelopment.un.org
> eda.admin.ch/agenda2030/fr/home/agenda-2030/die-17-ziele-fuer-eine-nachhaltige-entwicklung.html

Les approches suivantes sont importantes pour limiter le réchauffement climatique et la perte de la biodiversité :
 →Passage à une économie durable : le développement écono-
mique des Etats et entreprises doit également être mesuré 
à l’aune de la gestion des ressources naturelles. Actuelle-
ment, une nouvelle approche consiste à inclure les valeurs 
des écosystèmes et de la biodiversité dans les comptabi-
lités nationales et des entreprises.64 Cette approche peut 
aider à prendre en compte les externalités négatives dans 
le calcul des prix. Un autre concept va plus loin : dans la 
théorie « du donut », l’économie doit se développer dans les 
limites écologiques de la capacité de charge et satisfaire les 
besoins sociaux minimaux.65 Elle formule ainsi des objectifs 
pour l’empreinte carbone et l’empreinte biodiversité.
 → Abandon des subventions nuisibles en termes de climat et 
de biodiversité : les Etats du monde, et la Suisse en particulier, 
dépensent beaucoup plus d’argent pour subventionner des ac-
tivités nuisibles à l’environnement que pour protéger le climat 
et la biodiversité.66, 67 Pour limiter les conflits d’objectifs, les 
Etats doivent réformer leur politique de subventionnement. 
 → Réduction radicale des émissions de GES : seule une décar-
bonisation rapide des activités peut freiner le dérèglement 
climatique.1 Les émissions de GES de l’agriculture (incluant 
le méthane et le N2O) dues aux changements d’usage des 
sols dans le pays et à l’étranger sont à minimiser.
 → Surmonter les conflits d’usage des sols : les différentes 
formes d’occupation des sols pour les constructions, les 
transports, la production alimentaire, la protection du 
climat et la préservation de la biodiversité doivent être 
coordonnées.58, 68 Avec sa stratégie nationale sur les sols, 
la Suisse s’est fixé un objectif ambitieux de zéro consom-
mation nette de sol à l’horizon 2050.69

 → Des exigences environnementales pour le secteur financier : 
le secteur de la finance a une forte influence sur les activités 
économiques nuisibles en termes de climat et de biodiver-
sité. C’est également vrai en Suisse où ce secteur est en 
importance le troisième du pays.70 La Suisse encourage la 
formation71 et soutient l’outil ENCORE qui permet d’identifier 
l’impact des modifications environnementales sur l’écono-
mie.72 Des exigences environnementales contraignantes 
imposées par l’état pourraient faire du secteur financier 
suisse un pionnier international dans le domaine en pleine 
expansion des produits financiers durables.
 → Produire et consommer moins de viande et de produits lai-
tiers : il faut cesser de transformer les écosystèmes natu-
rels en plantations, en surfaces agricoles ou en élevages. 
Les secteurs de l’agriculture, de la sylviculture mais aussi 
de la pêche doivent cultiver et gérer les surfaces qui leur 
sont déjà octroyées de manière durable et soutenable. Cela 
suppose aussi de modifier nos habitudes alimentaires.
 → Accorder plus de moyens à la protection de la nature : pour 
atteindre les objectifs de protection de la nature qu’ils se 
sont fixés, la Suisse et les autres Etats doivent se doter de 
moyens beaucoup plus importants.73, 74, 75 Les mesures telles 
que la création de réserves naturelles, la revitalisation des 
cours d’eau ou la reconnexion des habitats, de même que la 
promotion de la biodiversité dans tous les secteurs, y com-
pris l’agriculture, la sylviculture et le développement urbain, 
n’ont quasiment pas de frictions avec la lutte contre le chan-
gement climatique, au contraire : elles font souvent preuve 
d’un grand potentiel pour réduire les émissions de GES dues à 
la dégradation des écosystèmes57 ou pour atténuer les effets 
du réchauffement climatique.
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